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DECLARATION DU PRESIDENT DU CONSEIL DE SECURITE 

A J'a. 3417e seance du Conseil de securite, tenue le- 12 aout 1994, dans le 
cadre de l'examen par le Cor.soil de la question iiititulee "La situation 
Angola", le President du Conseil de securite a fait la declaration suivante au 
nom du Conseil t 

"Le Conseil de securite a examine le rapport du Secretaire general sur 
• I'd .Situation en Angola (S/1994/865), en date du 22 juiU*iLet 1994, qui lui a 
ete presente conformement a sa resolution 932 (1994) . 

Le Conseil de securite felicite le Secretaire general, son 
Representant special et les trois Etats observateurs du processus de paix 
en Angola pour les efforts qu'ils deploient sans .‘Pfelache elfc.lLes encourage a 
les poursuivre, afin de mettre un terme a une guerre civile devastatrice et 
d'instaurer la paix en Angola par la voie de negociations dans le cadre des 
'Acordos de Paz' et des resolutions pcrtinontes du Conseil. demande 

instamment au Gouvernement angolais et a l'UNITA de preter leur plein et 
entier concours au Representant speciaE-..'^u Secretai;!® general en vue de 
f : aAtfe abouti^."||e plus rapidement possible.les pourparlers de paix de 
Lusaka. 

Le Conseil exprime toutefois son impatience devant la lenteur des 
negociations et declare que le processus de paix ne saurait etre 
indefiniment retarde. considdre qu'un accord de paix global et 

equitable est en vue et engage instamment l'UNITA a manifester son 
attachement a .la paix en acceptant la serie de propositions avancees par le 
Representant special du Secretaire general et Ids trois Etats observateurs. 

Le Conseil exprime sa reconnaissance a M. C.liiiuba, President de la 
Republique de Zambie, pour les efforts qu'il deploie a l'appui du processus 
de paix engage a Lusaka. 

Le Conseil exprime egalement sa gratitude a M. Nelson Mandela, 
President de la Republique sud-a^^taine, qui a prete son concours aux 
parties pour les aider a mettre definitivement au point ffc^, processus de 
paix de Lusaka et reconnait qu'il faut laisser le temps a ces efforts 
utiles de porter leurs fruits. 

Le Conseil decide en consequence de reporter temporairement 
31 imposition a l'encontre de l'UNITA des mesures supplementaireS vl)S$es au 
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paragraphe 5 de sa resolution 932 (1994). II reaffirme qu'il est pret a 
imposer de nouvel'. es mesures a l'encontre de l'UNITA gi. cette derni ere 
n'accepte pas propositions de mediation sur la reconciliation nationale 

durant le mois d'aout. Le Conseil annonce qu'il commencera a dresser une 
J PiSte des mesures qui:|j pourrait. prendre et qu'i§--|je tolerera aucun nouvel 
atermoiement dans le processus de paix. 

Le Conseil rappelle aux deux parties que les actions militaires 
offensives risquent de compromettre tous les progres accomplis jusqu'a 
present a Lusaka et qu'aucun avantage tactxque acquis sucj J^ichamp de 
bataiffc ne vaut le prix exorbitant des soufirances endurees par le peuple 
angolais. 

Le Conseil exprime sa consternation devant les actions menees par les 
deux parties, en particulier par l'UNITA, qui ont contribue a deteriorer la 
situation humanitaire f et rappeli#-.a c®l ; f# _ ci qu'egtles onf .'i,' obligation de 
faciliter 1'acheminement des fournitures humanitaires. II demande que les 
mesures ndcessaires soieftt prises pour permettre la reprise des vojjfc- 
humanitaires vers Mai art go et Quito. 

Se referant au rapport du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 864 (1993) concernant la situation en Angola (S/1994/825), le 
Conseil rappelle aux Etats Membres concernes qu'ils doivent communiquer des 
reponses detaill^es aux demandes d' information du Comite concernant;- les 
violations presumees des sanctions et les prie instamment de le faire sans 
plus tarder. Si ces reponses ne sont pas regues immediatement, J||l 
examiners d'urgence, en vue de prendre des mesures approprieos, question 
de la cooperation avec le Comite des Etats qui n'ont pas repondu jusqu'ici 
de maniere satisfaisante." 





